LA  VÉRITÉ, 


üL  paroîc  tous  les  jours  de  nouveaux  écrits  , 
produâ;ions  monflrueufes  de  l’ignorance  & de  la 
méchanceté  ; l’erreur  les  enfance  , l’intérêt  par- 
ticulier  les  foutienc , & les  hommes  raifonnenc 
alTez  peu  pour  ne  pas  prévoir  la  fuite  ou  ces 
licences  pourront  nous  conduire. 

Ces  ennemis  du  bien  p|]blic  défirent  l’aboli- 
tion des  Parlemens , parce  cjue  ces  grands  Corps  , 
ces  grands  Intermédiaires , rsfpeétables  par  leurs 
fendions,  par  leur  ancienneté,  par  leur  fermeté 
pour  le  maintien  de  nos  loix  6c  de  nos  proprié- 
tés , s’oppoferoienc  , avec  juftice  , à ia  fubveriion 
générale  qu’entraîneroit  infailliblement  le  fydême 
dangereux  dont  le  venin  paroît  avoir  iefedé  par- 
tie de  la  Nation. 

Le  Tiers-Etat  a demandé  un  nombre  fupé- 
rieur  à l’AlTemblée  des  Etats-Généraux  : on  a 
cru  qu’il  vifoit  à une  prépondérance  de  futfra- 
ges  qui  lui  alTurât  l’exercice  de  fes  volontés , qui 
mît  dans  fa  dépendance  les  deux  premiers  Ordres 


de  la  Nation  ; mais  , a-t-oo  pu  i’imaginer  cette 
prétention  ? A t-oo  pu  croire  qu’elle  fût  accor- 
dée par  le  Monarque , ni  fouicrite  par  la  No- 
bielle  & le  Clergé. 

Dans  les  Etats-Générau?^  , que  la  juftice  du 
meilleur  des  Rois  nous  accorde,  la  Nobl^ife, 
le  Clergé  & le  1 iers  font  comme  trois  familles 
qui  s’alTemblent  autour  de  leur  pere-  De  ce  que 


le  Tiers  efl  la  plus  nombreufe  , en  doit-il  réfulter 


pour  elle  le  droit  de  faire  la  loi  aux  deux  autres  f 
Ce  n’eft  ni  de  la  juftice  , ni  de  la  politique  du 
Monarque , E le  Tiers  efl;  trop  chargé  , il  eil  jufle 
de  le  foulager  ; les  deux  premiers  Ordres  ont 
fait , à cet  égard,  les  protellations  de  leur  com- 
mune volonté. 

Mais  , pour  ce  qui  concerne  Ips  loix,  la  conf- 
titotion  & le  droit  des  Citoyens  , chaque  Ordre 
ayant  fes  intérêts  particuliers  à défendre  , le  doit 
faire  avec  égal  avantage , à nombre  égal  d’Or- 
dre  à Ordre;  fans  cela  le  plus  foible  devien- 
droit  la  viélime  du  plus  fort  ; i’équiiibre  celfe- 
roit  ; dès-lors  il  efl:  facile  de  prévoir  le  régime 
aflreux  qui  en  feroit  la  déplorable  fuire. 

La  NobleflTe  veut  payer  fa  part  des  Impôts  ; 
elle  n’a  pu  douter  que  le  Clergé  ne  fuivîc  fou 
exemple  ; le  befoin  de  l’Etat  néceflite  de  la  pars 
des  deux  premiers  Ordres  de  la  Nation  , l’exem- 
ple de  leur  dévouement  pour  le  bien  générait 
ce  facrifica  des  privilèges  de  la  parc  de  la  Nobleffe 
ne  paroîtra  , peut  être  , aux  yeux  d’une  partie  du 
Tiers-Etat,  qu’un  ade  de  juflice;  mais  il  efl:^' 
fans  doute,  de  la  part  de  la  plus  nombreufe  par- 
tie de  cet  Ordre , l’effet  le  plus  généreux  du 
Z ele  le  plus  vif  de  le  plus  patriotique. 
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Oh!  vous  , qui  calculez  îe  produit  -Sc  le  tribut , 
voici  le  niGilf  qui  décerïniiia  les  privilèges  de  la 
Noble  lie. 

De  (il  née  au  fer  vice  militaire  g à la  dèfenfe  de 
FEtat , à ccmnsander  les  Arnrées , de  condidre  les 
Bataillons  J "à  marcher  enfin  à la  tête  des  Soldais 
de  la  Patrie,  la  Nobleiïe  a toujours  fait  & rou- 
jours  dû  faire  fa  principale  occupation  d’élever, 
fes  enfans  d’une  maniéré  relative  à isiir  deftirra-  ^ 
tion  6c  aux  devoirs  que  bur  impofe  leur  ntufiance. 

A peine  forcis  des  écoles , oii  fouvenc  le  plus 
net  produit  du  revenu  du  Gentilhomme  a été 
confacré,  il  faut  encore  facrifiei’ un  capital  pour 
acheter  l’emploi  dans  lequel  ces  enrans  doivent 
iervir  la  Patrie;  & pour , comble  d’injullice  , il 
faut  encore  que  îe  pere  s’engage  à leur  fournir 
tine  pcnfîon  pour  s’entretenir , parce  que  , par 
Tu  (âge  le  plus  ridicule  , la  Patrie  ne  donne  au 
Gentilhomme  qui  la  fert , qu’un  honoraire  in- 
iuffifanc. 

Eh  ! vous  qui  vous  êtes  permis  de  dire 
que  fl  la  NobleîTe  fak  le  fervlce  Milicaire  , cbii 
vous  qui  la  payez  pour  cela , rcconnoiflez,  au 
moins , rinconféquence  Sz  i’injuilice  de  ce  propos  ; 
conEîltez  les  Militaires  , donc  la  plupart  ont 
nixngé  leur  légitime  au  fervice  , oc  fi  vous 
pouvez  douter  de  l’aveu  de  ceux  qui  font  d’ex- 
traélion  noble,  confukez  ceux  du  Tiers-Etar’, 
que  leur  fortune  Sc  l’honneur  ont  détermine 'au 
fervice  militaire  , ils  vous  diront  avec  cette  f an- 
chife  digne  d’un  Officier  6c  d’un  brave  Soldat  , 
que  les  appoincemens  que  donne  la  Patrie  à 
J’Offider,  ne  peuvent  fuffire  à fa  dépenfe  6c  à loa 
néceiïaire. 

Direz-vous  P après  ces  édaircilTemcriS  , que  la 
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foiD;e  exeinrtion  de  la  NoblefiTe  vous  efc onéreufe; 
qu’elle  e(l  injufte;  que  c’elb  un  abus  que  la  ruite 
de  plofieurs  fiecles  ne  peut  prefçrire  contre  ie 
droit  public. 

Vous  étabîifTez  des  principes  fans  daigner  re- 
chercher la  vérité  , peut-être  l’avez- vous 
lîîulée  , n’attribuant  méchamment  qu’à  un  relie 
ligotireiix  du  régime  féodal  , cette  exemption 
contre  laquelle  vous  criez  fi  fort  ; vous  en  de- 
mandez la  profcription  fans  examiner  que  peut- 
être  rien  de  plus  julte  ne  mérita  d’être  accordé. 

Mais  qu’il  s’en  faut  que  je  rejette  fur  tout  un 
Ordre  , les  vains  murmures  de  quelque  individu  : 
je  refpede  le  Tiers^^Etat  en  général,  je  fuis  con- 
vaincu qu’il  y a dans  cet  Ordre  des  gens  inftruits 
oc  jufles  , liins  pallions,  fans  préjugés;  iis  fauronc 
démêler'  le  vrai  , reconnoîcre  avec  plaifir  le  che- 
min de  la  vérité  : s’ils  ont  été  égarés  par  des 
fophifmes , s’ils  ont  été  troublés  par  de  vains 
murmures  par  des  écrits  fans  nombre,  dont  un 
voile  perfide  cachoit  de  ramertums  & la  méchan- 
ceté , iîs  reviendront  , fans  doute, “guidés  par  la 
raifon  de  par  la  vérité. 

Ils  diront  alors  que  la  Nobîeiïe  doit  contri- 
buer , mais  proportion  gardée. 

Que  le  Tiers  n’éranc  occupé  que  de  fon  com- 
merce de  de  fon  indullrie  , fa  famille  , à mefure 
qu’elle  croît , ne  s’occupant  également  que  de 
fes  intérêts , doit  d’autant  plus  aux  charges  de 
la  Nation. 

Que  le  Clergé  dont  les  revenus  font  fi  clairs, 
d’nne  ft  fâcille  perception  , dont  la  plupart  ne  coû- 
tent aucun  débourfé  , n’cntranc  pour  rien  dans  la 
défenfc  de  l Etat,  fans  famille,  doit  d’autant  plus 
çonn  ibuer  aux  charges  de  la  Nation,  de  laquelle  il 
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tient  cequ’lla  , &cIont  il' jouir  avec  tant  de  fécurue. 

Mais  ie  Gentilhomme  peu  aile,  qui  n’a  que 
îe  revenu  cafuel  d’un  patrimoine  que  miUe  ac- 
cidents peuvent  lui  enlever  , qu’une  banqueroute 
dérange  pour  dix  ans  & conduit  foiivent  à l’indi- 
gence  la  pauvreté  , à-t-il  de  quoi  fubvenir  à 
l’éducation  des  enfans  qu’il  éleve  pour  la  Patrie. 

li  feroit  donc  ridicule  de  tancer  également  le 
Gentilhomme,  le  Clergé,  l’homme  du  Tiers; 
le  Clergé  jouit  tranquillement  de  Tes  richeffes  , 
de  Tiers-Etat  s’occuppe  de  fon  commerce  , de 
fbn  indudrie  , êc  le  Noble  confacre  fon  revenu 
pour  fes  enfants  qui  fervent  ainfi  que  lui  Sc  dé- 
fendent la  Nation. 

Voilà  la  jufte  caufe  qui,  dès  le  premier  temps 
de  la  Monarchie  , déterminèrent  les  exemptions 
pécuniaires  de  la  Nobleffe  : il  faut  que  tous  ceux 
qui  compofent  k Nation  , exercent  l’état  dans 
lequel  la  Providence  les  a placés  ; s’il  efl  permis  , 
s’il  ed:  même  louable  de  l’améliorer  , de  s’élever  , 
il  faut  obtenir  cet  avantage  par  fon  mérite  , & 
des  fervices  rendus  à la  Nation  ; c’eft  alors  que 
celui  qui  a mérité  reçoit  d’elle  le  prix  de  la  vertu 
des  mains  de», la  reconnoiffance  : l’admiration  de 
ceux  du  rang  defquels  il  s’élève  , l’accueil  de  ceux 
au  rang  defquels  il  parvient,  font  pour  fon  ame 
fenfible  le  tribut  le  plus  doux  & la  plus  di- 
gne récompenfe. 

Faber  parvint  au  gracie  de  maréchal  de  France; 
il  mérita  par  fes  vertus,  par  fes  travaux  qu’en 
faveur  de  tant  de  talens  on  loi  offrir  l’Ordre  du 
Saint-Efprit , donc  fa  naifiance  obfcure  l’excluoit  ; 
fon  refpeél  pour  le  premier  Ordre  de  l’Etat , de 
pour  les  ufages  ne  lui  permirent  pas  de  l’accep- 
ter, fatisfak  feulement  d’en  avoir  été  jugé  di- 
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gne  ; &:  bien  plus  digne  encore  pour  l’avoir  re* 
fuie. 

Par  Tes  tclens  de  Tes  fervices  le  Chancelier  de 
Ij’iiopitai  d’une  naiilance  commune  , parvint  à 
la  première  charge  de  la  Magidracure  , digne 
lécompenie  de  Tes  taie  ns  de  de  les  travaux, 

C eft  ainfî  qu’il  efl  beau  de  s’élever  , il  n’efl:  auàin 
état  ou  les  talents  pailFent  mieux  fe  développer 
que  dans  le  véritable  état  Monarchique  ; il  a 
lans  doute  fes  inconvénients , mais  ils  font  corn- 
peniés  par  ces  avantages.  Les  lois  naitonales  alTu- 
rent  à chaque  Citoyen  faiibercé,  fa  vie^  Tes  biens  de 
ion  honneur , que  i’on  ne  peut  vraiment  atteiquer. 

Le  Monarque  régné  fur  un  peuple  libre , dont  il 
cille  Chef  de  lePere  , il  régné  par  les  loix,  & les 
loix  qu’il  fait  ^bferver , aifurent  fon  pouvoir  de 
fon  autorité.  ^ 

Si  quelqu’événementimprévü  ou  extraordinaire , 
intérelfe  la  Nation  , il  la  raflémble  autour  de  lui  : 
environné  d’un  peuple  qui  le  chérit  &:  qu’il  aime  ^ 
il  jouit  de  l’amour  de  fes  fujets  , il  expofe  les  cir- 
conflances  qui  leur  ordonnent  de  fe  raiTembler, 
éc  les  Ordres  qui  compofent  la  Nation , remplis 
de  zele  pour  leur  Souverain , jalomx  de  fa  gloire 
de  de  la  leur , s’emprelfenc  de  concourrent  par 
tous  les  facrifices  nécelfaires  au  falut  de  i’état  & 
au  bien  général. 

Mais  telle  efl  l’effence  de  l’état  monarchique, 
qu’il  ne  peut  fubfîfler  avec  gloire  fans  une  Îîar- 
monie  raifonnée , qui  ne  peut  réfulter  que  de 
i'accord  parfait  de  du  lyfléme  heureux  de  la  lu- 

ordination  dans  les  ralîsfs  de  dans  les  états. 

O 

L’efpric  philofophique  qui  fouvenc  pour  nous 
éclairer  ne  nous  rend  ni  meilleurs  ni  plus  heu- 
reax  y cct  efprit , dis^je,  âbeau  nous  repréfenter 
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les  hommes  tous  égaux  , êc  comme  une  erreur 
une  vaine  chimere  , la  diflînâion  de;  rangs  , de 
îa  naiflance  êc  des  pouvoirs,  la  raifon  Sc  l’expé- 
rience nous  a trop  confirmés  dans  les  maux 
qu’entraine  toujours  avec  lui  le  gouvernement 
populaire  , pour  nous  laifier  féduire  à une  ap- 
parence d’égalité  qui  ne  peut  fubfifier  chez  les 
hommes.  Il  les  faudroit  tous  fuppofer  fans  paf- 
fions  6c  fans  vices  , fans  cela , l’ambition  6c  l’in- 
térét , l’orgueil  6c  l’envie  détruiroienc  bien  vice 
la  bonne  harmonie  ; 6c  quand  tout  un  peuple 
fe  croiroit  le  droit  de  commmander  , quel  feroic 
donc  celui  qui  voudroit  obéir.  L’hifioirc  nous 
infiruit,  que  cet  état  n’a  jamais  fubfiifié , 6c  qu’il 
s’efi:  corrompu  après  avoir  lailTé  les  traces  les 
plus  funefies. 

Le  Royaume  de  France  , dans  Ton  fyfiême 
moral  6c  politique  , a des  vices  qui  demandent 
la  plus  grande  réforme. 

1®.  Les  Lettres  de  Cachet  y dont  Tahus  révol- 
tant attaque  la  plus  précieuft  des  propriétés  ^ 
celle  de  la  liberté. 

Je  conviens  que  des  raifons  d’Etat , des  cas 
graves  6c  particuliers  qui  exigent  de  la  célérité 
6c  du  fecret  , pour  arrêter  6c  fequefirer  une  per- 
fonne  que  la  moindre  lumière  pourroit  faire  man» 
quer,  peuvent  aut^rifer  les  lettres  du  Prince  à 
cet  effet;  mais  le  Particulier,  arrêté  qu’il  foit  , 
conferve  tous  les  droits  de  Citoyen.  Il  faut  donc, 
pour  ne  pas  agir  contre  le  droit  public , que  l’in- 
dividu arrête,  regnicoîe  ou  étranger , dès  le  mo- 
ment de  fa  fequeflracion  , foit  conduit , par  le 
chargé  de  l’ordre  fecret , ( à quoi  il  doit  ùre. 
tenu  fous  la  peine  la  plus  capitale^  ) chez  le  plus 
prochain  Juge  , où  il  jufiifiera  de  fa  mifiion,  du 
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délit  de  Tarrêté,  lequel , préfent  â cette  déclara- 
tion , pourra  y répondre  ; 6c  du  tout  il  fera  dreffé 
procès-verbal  par  ledit  Juge  , aux  formes  ordi- 
naires, pour  enfuice  ledit  arrêté  être  conduit  dans 
Jes  prifons  6c  devant  les  Juges  qui  auront  v^ca- 
blement  le  droit  dele  juger , devant  lefquels , pour 
fe  défendre , hors  la  liberté  , il  lui  fera  accordé  cous 
les  moyens  pofTibles  6c  fuffifants. 

V adminijiration  de  la  Jujlice  civile  & 
criminelle. 

De  tous  les  maux  qui  affligent  l’humanité  , la 
chicane  efl  fans  doute  le  plus  malheureux.  Ce 
monflre  , qui  fou  vent  nous  conduit  à la  mort  , 
s’attache  encore  aux  pauvres  héritiers , 6c  nous 
pourfüit  enfin  dans  ceux  qui  nous  repréfentent. 

Cet  hydre , difficile  à exterminer , pourroit  , 
fi  l’on  veut  bien  , fe  réduire  à très-peu  de  chofe; 
il  faudroit  abolir  d’abord  toutes  les  Jurifdiébions 
feigneuriaies  , même  les  petites  Jurifdidions 
royales;  ces  Tribunaux,  peu  confidérables , font 
ordinairement  occupés  par  des  Officiers  dont 
l’ignorance  6c  l’incapacité  font  les  moindres  dé- 
fauts ; le  peu  de  gain  que  donnent  les  affaires,, 
ne  fuffit  même  pas  à leurs  fuppôts  pour  fubfifler. 
Ils  font  donc  dans  la  malheureufe  nécefflté  d’éter- 
nifer  les  affaires,  de  faire  naître  des  incidens,  de 
jonger  les  Parties  pour  vivre  6c  pour  fe  fou- 
tenir. 

Pour  ôter  6c  diminuer  un,  nombre  infini  de  fujets 
de  procès , il  faudroit  que  dans  chaque  paroiffie 
de  campagne , dans  chaque  quartier  des  villes  , on 
établît  un  Juré,  point  homme  de  loix,  point  mer- 
cenaire, l’exercice  de  fa  place  ne  demandant  que 
du  bon  fens , de  l’honneur  6c  de  la  fermeté;  ce 
pourroit  être  , ou  le  Seigneur  de  la  paroiffe,  ou  un 


homme  de  marque,  un  des  principaux  du  lieu  ou 
du  quartier,  choifi  par  les  iiabicans,  ôc  nommé 
par  ie  Koi. 

Il  jugeroit  fans  appel  à concurrence  de  cenc 
ffancs  , fans  autre  émoliimsnc  que  l’honneur  Sc  la 
reconnoiiîance.’ 

Pierre  doit  à Jean  ^ qui  refüfe  de  rayer;  il  efl: 
cité  devant  le  Juré  ; il  juilîf  e fa  demande  par  preuve 
écrite  ou  par  témoins.  Si  Jean  ne  peut  vécu  fer  les 
preuves  , il  eil  condamné  , d:  la  voie  la  plus 
courte,  la  moins  dirpendieule  , 'efl  prii'e  pour 
l’exécution;  le  tout  fans  frais. 

Si  par  ccc  établifferrient  on  parvient  à diminuer 
les  caufes  des  procédures  de  peu  de  conféquence  , 
il  rede  encore  les  grandes  affaires,  qui  font  bien 
fuiTifantes  pour  troubler  Sc  dératiger  les  fàmil les  ; 
le  Koi  a chargé  des  gens  inrelligens  de  former  un 
nouveau  code  pénal  de  civil. 

Ï1  faut  efpérer'qiie  ce  nouvel  ouvrage  va  mettre 
la  lumière  oc  la  certitude  dans  la  maniéré  de  juger 
à la  place  de  l’obfcurité  Sc  de  l’indccihon  où  nos 
anciennes  Loix  laîlfoient  vaguer  les  Juges  incer- 
tains ; la  célérité  dans  les  Jngemens  remnlacera 
les  longueurs  éternelles  qui  étoienc  la  fuire  déraf- 
treufe  des  formes  anciennes. 

Les  incidens  qu’elles  autorifoient  déroboient 
tellement  raPi'aire  principale  aux  Juges  qui  dé- 
voient décider , que  fouvent  un  fiecle  ctoic  infutii- 
fant  pour  la  voir  terminée. 

Et  n , pour  le  malheur  de  rhumanîté  , il  fe 
trouve  des  gens  avec  iefquels  il  faille  avoir  recours 
à la  Judice  , il  ed  encore  un  plus  grand  malheu  • , 
c’ed  qu’il  y ait  des  hommes  que  la  nécedité  de 
leur  état  oblige  impérieufement  à foutenir  Ôc  occu- 
per pour  les  plaideurs  de  mauvaife  foi. 
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Je  ne  veux  attaquer  la  probité  de  perfonne; 
mais  rétat  Sc  la  néceiïité  maîcriienc.  Four  obvier 
à ce  malheur,  qui  s’étend  fur  tous  les  individus 
de  la  Nation,  il  devroit  être  établi,  pour  îe  bien 
Sc  la  tranquillité  publique,  ( eh!  pout>on  Fach^efer 
trop  cher!)  que  les  Juges  reiidilTenc  la  Juftice 
gratuite;  que  les  fondtions  des  fubalternes  de  ces 
Juges  le  fcOeUit  également  ; que  ces  derniers 
euilent  de  îa  Patrie  un  craitemenc  fuiFifanr , indé- 
pendant de  leur  état  î ne  fuivant  alors  que  fim- 
pülfion  de  leur  confcicnce  , ils  diraient  au  plaideur 
mal  fondé,  votre  caufe  ed  injade,  départez-vous  , 
ou  accédez  à ce  qu'on  vous  demande.  Alors  , quel 
ed  celui  qui  ne  fe  rendroit  à la  vérité  6c  à la  raifon 
quand  Tes  pauies  6c  fes  confeils  féroient  d’accord 
enfemble  ? 

Mais , par  un  abus  que  l’ancienneté  ne  fauroît 
légitimer,  ce  font  des  jeunes  gens  qui  achètent 
fort  cher  les  délicates  places  deflinées  à défendre 
l’honneur,  !a  vie  cela  propriété  : fans  fortune 
comme  fans  moyens  , ce  n’ed  que  dans  i’exercice 
de  leur  étar  qu’ils  peuvent  trouver  de  quoi  fuffire 
à leurs  befoitîs.  Coniinenc,  avec  cet  intérêt  puif- 
fant,  auquel,  pour  fatisfalre  , ils  n’ont  d’autre 
bourfe  à puifer  que  celle  des  plaideurs , comment  j, 
clis-ie,  peuvent-ils  fe  déterminer  à fonder  la  légi- 
timité des  droits  de  leurs  cliens,  à les  défabufer 
de  procéder,  lorfqu’ils  n’ont  que  cette  relTource 
pour  foutenir  leur  exidence,  ôc  fatisfaire  à leurs 
engagemens  ? 

Voilà  la  caufe  de  tant  de  difculTions  & de 
procès  ; voila  ce  qui  reioiît  l inconfequence  con- 
rinuelle  des  confultes , qui  autorifenc  égalemenc 
les  deux  parties  à plaider  , à fe  pourvoir  con- 
tre les  Jugements  rendus  , à ne  ceffer  enfin  de 
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fe  pourfuîvre  , que  la  ruine  de  rime  ou  de 
Taucre  , ou  de  toutes  les  deux,  quelquefîjis  , ne 
iermine  le  zele  de  leur  défenfear. 

Je  ne  jette  ici  qu’un  fimple  apperçu  , l’on 
peut  en  fentir  la  vérité;  il  ftroit  heureux  qu’elle 
fit  aiïez  de  fenfation,  pour  que  ceux  à qui  leur 
place  6c  leur  pouvoir  donnent  de  l’autorité  , Sc  qui 
par  cela  même  peuvent  contribuer  au  bien  pu- 
blic , en  filTent  un  point  principal  de  réclama- 
tions aux-EcatS'Généraux , afin  que  le  deftin  des 
hommes  ne  fut  plus  dépendant  à l’avenir  du  be- 
foin  6c  de  la  néceffité  de  ceux  qui,  par  état, 
font  chargés  de  défendre  leurs  droits , leur  vie 
Sc  leur  honneur. 

Pour  les  affaires  criminelles  , je  penfe  que  lî 
l’humanité  follitire  à la  pitié  pour  les  criminels  , 
cette  même  humanité  fbiiicite  bien  fore  en  fa- 
veur des  innocentes  vidimes  du  crime  6c  des 
forfaits , il  eil  donc  eflentiel  d’avoir  la  plus  grande 
févérité  pour  punir  l’inconduite  qui  condidc  tou- 
jours à fe  déshonorer  ; 6c  quand  on  eff  venu  à ce 
point  de  bafTeiïe  oii  l’ame  eft  conane  abreuvée  de 
honte  6c  de  mépris , le  cœur  corrompu  fe  porte 
par  degrés  aux  plus  grands  forfaits. 

Je  voudrois  donc  qu’un  criminel  ne  put  être 
condamné  à mort  que  dans  quatre  cas , le  crime 
de  haute  trahifon,  de  leze-niajefté  , l’homicide 
volontaire,  6c  l’incendie. 

Les  autres  crimes  feroienc  punis , non  par  les  ga- 
lères , mais  aux  travaux  publics , dont  il  y auroic 
lin  établiffemenc  dans  chaque  Province. 

/ Quel  bien  reviendroic  au  public  de  leurs  tra- 
vaux ; 6c  quel  plus  grand  bien  encore  que  celui 
de  l’effet  que  produiroic  fur  la  jeuneîTe  l’exemple 
de  ce  châtiment  qui-  retraceroit  tous  les  jours  à 
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leurs  yeux  la  mcmoire  du  crime  qui  îa  merîtée* 

5^.  Ia'I  poiùL-ç  publique  & générale. 

Et  comme  le  bon  ordre  ^ de  la  police  qui  doit 
l’entretenir  de  le  faire  regner  , font  les  chofes 
de  la  plus  grande  conTéquence,  il  faudrait  que 
le  juré  fût  auif  chargé  de  la  faire  obferver  aveêc 
îa  plus  grande  févéricé. 

C’efl  ians  doute  du  bon  ou  mauvais  ordre  que 
dérive  le  plus  fouvent  le  bien  ou  le  mal.  Le  boa 
exemple  entraîne  quelquefois  les  plus  enclins  an 
mal  à fe  corriger  ; le  contrafe  de  leur  conduite 
îTsépi'ilable  avec  celle  de  l’homme  vertueux  , i’ef- 
linm  dont  jouit  celui-ci  , l’opprobre  dont  eil  cou- 
vert celui-là  rhumilie,  «Sc  Tamour  propre  bleilé 
conduit  le  plus  fouvent  à d’heureux  changemens. 

Le  bon  ordre  confrflant  à ne  point  cioubler  la 
tranquillité  publique  ^ à ne  point  cauler  de  fean- 
dale  : l’abus  de  la  boifon  , le  défordre  du  iiber- 
liî’iage  , conduifanc  aux  infultes  , aux  voies  de 
fait  , aux  jurcmens  , aux  blafphêmes  , aux  indé- 
cences , enfin  , au  vol  & au  meurtre.  C’efl  de  l’a- 
bus de  ces  licences  que  l’on  pafiefouvent  aux  plus 
grands  forfiiis.  Les  enfans  , ces  tendres  & inno- 
centes créatures  , fi  fufceptibles  , que  le  mauvais 
exemple  entraîne  & conduit  fouvent  à l’imitation  ; 
quel  bien  pour  l’avenir  ne  pcurroic-on  pas  fe 
promettre  de  la  fupprefJîon  de  ces  dangereufes 
images  dont  la  vue  ne  peut  produire  que  les  efiéts 
les  plus  dangereux  : quel  avantage  pour  le  vice 
que  l’exemple  qui  nous  y conduit;  il  faut,  dans 
l’âge  de  la  raifon  même , une  vertu  bien  décidée 
pour  y réfifler  ! 

Attaquons  donc  le  mal  dans  fa  fource  , que 
Je  vice  honteux  difparoilTe  de  la  fociété  , que' 
le  Juré  foi:  autorifé  à le  pourfuivre  & à le  pu- 
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nlr  ; a!ors  difparoîtronc  bientôt  ces  excès  dont 
le  principe  conilait  à tant  de  maux. 

Et:  quel  bien  pour  la  ieuneife  d'ôter  f devant 
fes  yeux  ccs  objecs  de  crapule  ; les  bonnes  inf- 
truèlions  recueillies  dans  ie  fein  paternel  pour- 
ront s’affermir  par  l’habitude  & la  raifon  ; quelle 
honnêteté  , quelle  décence  dans  ie  commerce 
de  la  vie  prépareront  à nos  neveux  un  régime 
qui  nous  rendant  raellieiirs  , nous  mettra  dans 
i’heureufe  impoflibilicé  d’oBénrer  la  vertu. 

Oh  î François  , li  glorieux  de  votre  ancien- 
neté , de  votre  liberté,  de  votre  puiiTance  , de 
Ja  majeflé  de  votre  Monarchie  , fi  comme  Francs 
que  l’honneur  dirigea  toujours  vous  pouvez  vous 
regarder  comme  un  des  premiers  peuples  de  la 
terre  , que  cette  prétention  foie  foutenue  par 
des  mœurs  pures  , par  ie  fentiment  général  de 
la  iuftice  Sc  de  Téquité. 

Et  fl  les  Nations  viennent  de  toutes  parts 
admirer  la  beauté  de  votre  climat  , le  fol  heu- 
reux de  votre  patrie  , vone  commerce  fioriiTant, 
vos-Manufadures  Ôc  vos  Arts  , qu’ils  emportent 
toujours  , en  fortanc  de  chez  vous  , une  plus 
grande  eflime  de  vos  vertus  que  de  tous  vus 
talents  Sc  de  votre  richeffe. 

C’efl  alors  , Oh  ] François  , que  vous  pour- 
rez vraiment  vous  glorifier  de  Tétre. 

4®.  TJfurpatîon  de  la  Nohlejfe, 

Elle  efl  une  infraélion  au  pouvoir  fouve- 
rain  qui  a feul  le  droit  de  l’accorder  ; elle  efl 
encore  une  offenfe  -à  tous  les  Ordres  de  la  Na- 
tion , en  ce  que  celui  qui  l’ufurpe  s’éleva  fans 
droit  au  niveau  de  la  Nobleffe  5c  au-delTus  de 
fes  égaux- 


I!  faudroîc  , pour  prévenir  tout  abus  à ces 
égard,  que  dans  chaque  Province  cous  les  Nobles 
blfenc  enregidrer  Sc  juger  leurs  titres  6c  leur 
état  devant  la  Cour  des  Aides  , avec  les  formes 
les  plus  authentiques  6c  contradiéloiremenx , par 
îe  moyen  des  affiches , avec  ceux  qui  auroic  in- 
teret à contredire  à la  vérification  . les  titres 


prélentés , 6c  que  Ja  preuve  réfultante  de  la 
vérification  faite  6c  regidrée  dans  le  grefîe  de 
Iqdite  Cour  , aînfi  qu’à  celui  du  Parlement  6c 
du  Domaine  , il  y eût  un  armorial  général  tenu 
par  un  Généalogide  nommé  à cet  effet  par  le 
Hoi,  dans  lequel  feroic  dépofé  le  blafon  6c  le 
nom  des  Gentilhommes  reconnus  6c  dans  lequel 
feroic  tenu  de  dépofer  pareillernenr  les  Annublis 
avenir,  après  l’enregidrement  préalable  de  leur 
ennobliffemehc , les  armes , noms  6c  qualités  qui 
leur  feroic  accordées. 

II  feroic  peui-êïre  bon  encore  que  la  Noblede 
portât  en  tout:  codume  une  éguillette  particulière 
en  or  ou  foie  jaune  fur  l’épaule  gauche,  afin 
qu’il  fût  connu  pour  ce  qu’il  ed,  il  feroit  forcé 
de  fe  refpeder  lui  - même  ; il  n’arrive  malheii- 
reufemenc  que  trop  fouvent  qu’on  profite  d’un 
déguifement  qui  dérobe  ce  que  nous  fornmes 
aux  yeux  de  ceux  de  qui  nous  fommcs  incon- 
nus , d’où  il  fuit  fouvent  qu’on  fe  compromet 
à des  chofes  6c  à des  adions  dont  on  auroic 
de  la  confufion  , fi  l’on  nous  connofioic  ; les  pré- 
cautions ne  font  jamais  inutiles^  6c  peut -on 
craindre  de  trop  prévoir  en  obligeant  les  hornmes 
à ne  pas  s’oublier. 

Il  feroit*  donc  ordonné  que  tout  Gentilhomme 
fous  une  peine  déterminée , feroic  tenu  de  ne  pa^ 
îoître  nulle  part  fans  l’éguillette  , à l’exécution  de 
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quoi  les  Jurés  feroient  renus  de  veiller,  d'en 
drelTer  verbal  d’infraélion,  <3c  d’efi  prévenir  ie 
Cornrnandanc  de  la  Province  ou  ie  Procureur- 
Syndic  de  la  NobleiTe , afin  de  punir  le  Gencii- 
homme  qui  auroic  coacrevenu  au  Réglement. 

Abus  des  Privilèges  exclufifs  ^ tant  des 
particuliers  que  des  compagnies.  ' 

Sy  Rien  n’efl  plus  contraire  au  droit  public  Sc 
générai , 6c  à la  liberté  , que  les  privilèges  ex- 
clufifs  qu’obtiennent , pour  certaines  choies  de< 
particuliers  ou  des  compagnies,  en  outre  qu’ils 
cietruifenc  1 émulation  qui  tend  toujours  au  mieux 
6c  à la  perfeâiion  , en  ce  que  perfonne  , quel- 
que intelligent  qu’il  puifTe  être,  quelque  difpo» 
iition  qu’il  puifTe  avoir  , n’ira  travailler  un  objet , 
le  fimplifier  , l’améliorer , le  rendre  plus  facile  , 
6c  moins  coûteux , quand  il  eft  convaincu  que  mal- 
gré Ton  mérite  6c  le  bien  public  qui  en  réful- 
œroit , il  cfl  afTuré  que  de  trente  années  il  ne  lui 
feroïc  pofTible  de  refFeétuer,  attendu  le  terme' 
accordé  au  privilégié. 

Par  conféquent,  voilà  des  lumières  enfouies  5 
des  talens  écouflés , le  bien  6c  l’avantage  du  pu- 
blie facrifiés  à Tambition  de  quelques  privilé- 
giés, qui  ^ fans  crainte  de  concurrents,  conri- 
nuenc  fans  émulation  , à jouir  de  l’avantage  de 
leur  privilège  fans  s’embarraffer  de  rien  perfec- 
tionner, sûrs  de  leur  jouiffance,  qui  ne  peut 
ecre  interrompue  ; ils  n’ont  que  leur  intérêt  ea 
vue,  celui  du  bien  public  leur  efl  différent. 
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Les  Fermes  Générales* 

Le  régime  dévoratu  des  Fermes  générales  , 
les  entraves  intérieures  qit’edes  mettent  à la  cir- 
culation dii  Commerce  , font  néceiTaires  à ré- 
former : fl  les  droits  que  doivent  acquitter  îes"^ 
divei/és  marchandifes  étrangères  fe  payoient  aux 
Fonderes  du  iioyautne  , dans  les  porcs  maritimes 
en  y entrant,  des  lors  libres  de  circuler  dans  l’in^ 
terieur , quel  avantage  pour  la  Nation  , quel  bien 
que  celui  d’ôter  roccalion  à tant  de  malheureux: 
Cirntrebandiers  , de  faire  , pour  gagner  leur  vie 
oc  celle  de  leur  famille  , un  aiiécier  qui  les  ex- 
pofe  aux  peines  des  galères  ; Sc  quel  nombre 
infini  de  bras  reviendruîenc  à l’Agriculture  , aux 
Arts  &:  aux  A'^Iéciers , de  la  luppreliion  de  tant  de 
Gardes  6c  Commis  , qui  font  le  plus  fouvehc 
les  vils  inilrumcns  d’une  inquifition  donc  Top' 
preflion  fatigue  6c  gêne  tous  les  Ordres -des  Ci- 
r('.ven.s  rour  enrichir  6c  fervir  feuiement  les  Fer- 
miers qui  les  entreciennenr. 

N’eit'ce  pas  contre  le  bien  de  la  Nation  que 
les  Provinces  ne  puiifenc  pas  fe  faire  part  réci- 
proquement du  fiiperilu  de  leurs  produébons  , 
qu’il  foie  établi  des  droits  énormes  fur  leur  en-  ' 
trée  d’une  province  à l’autre;  de  façon  que  celle 
qui  voadroic  recevoir  aime  mieux  fe  priver  de 
ce  qui  lui  feroit , je  ne  dis  pas  agréable , 
mais  néceffaire  même,  que  de  le  payer  un  prix 
exorbicanc  par  les  impôs  donc  ils  lont  taxés  , 
que  celle  qui  voudroic  fournir  aime  autant  gar- 
der fa  denrée  que  de  la  tranfporrer  dans  une  Pro- 
vince oii  les  droits  à payer  confommeroienc  une 
grande  partie  de  fon  chargement. 


Voilà  ce  qui  fait  que  la  Nation  ci  une  Provincé 
ell  étrangère  à celle  qui  1 avoiüne  ; qu  avec  cie 
quoi  fe  pourvoir  réciproquement  , elles  gémilTenc 
de  ce  qu’elles  manquent  de  ne  peuvent  le  défaire 
de  ce  dont  elles  regorgent  ; voilà  ce  qui  pro- 
duit le  mal  général , le  découragement  de  le  dé- 
goût du  travail. 

Ne  vaudroit-il  pas  mieux  que  chaque  i rovincé 
dans  Tes  Etats  particuliers , fît  au  Koi  la  mahè 
du  revenu  qu’il  retire  de  ces  droits  ; il  e(l  certain 
qu’il  ne  retire  pas  dans  les  coffres  le^  cinc^uieme 
de  fes  impoheions  , ils  coûtent  tant  à prélever; 
les  Fermiers  ont  tant  de  gens  à leurs  gages  pour 
la  perception  de  la  garde  de  ces  préleveinens  iis 
doivent  tant  gagner  , que  l’Etat  ieroit  , fans 
douce,  bien  allégé  de  ne  payer  que  ce  que  re- 
tire le  Roi.  , 

Et  quel  bien  ne  revlendroit  - il  pâs  a’envoyer 
dans  tout  le  Royaume  le  vin,  l eau-de-vie  , le 
lucre  , le  café  : enfin , de  généralement  tout  ce 
qui  feroit  agréable  de  neceliaire  , acquitcci 

de  droits , fans  être  à tout  iuffanc  arrêté  de  fouillé 


à foutes  les  barrières. 

Je  ne  peux  croire  que  les  Etats-Generaux  s af- 
fernblent  & fe  léparent  fans  s’occuper  de  ces  ob- 
jets ; tout  le  monde  s’en  plaint  , tout  le  monde  gé- 
mit de  leur  exiffence  ; lera-t-on  affez  préoccupé 
pour  ne  pas  faire  réformer  une  chofe  qui  ruine 
les  Citoyens,  opprime  la  Nation,  pour  ne  don- 
ner au  Â'ionarque  le  plus  humain  , qu  un  très-foi- 
ble  intérêt  comparatif  à l’abus , à l’injuHice  de  ces 
droits , dont  il  ne  retire  , dans  le  fonds , que  la 
quintefcence. 

Je  dis  donc  que  les  objets  lufceptioles  da 
droits  pour  le  Monarque  de  la  Monarchie  dans 
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l’ii-, teneur  de  l’Etat,  doivent  être  prélevés  par 
les  Etats  de  chaque  Province  , & remis  par  le 
Tréloner  des  Etats  , au  Contrôleur-Général  des 
Finances  , que  î^s  droics  à prélever  pour  le-s  Do- 
maines  de  la  Couronne,  les  droits  de  Contrôle 
Greffe  , Centième  Denier  , &c.  &c.  les  droits 
a^ntrée  du  Royaume , pour  ce  qui  vient  cfe 
Hitranger,  pourront  être  affermés  aux  Fermiers- 
Généraux. 

^ Mais , il  eft  efléntîel  que  la  communication 
intérieure  du  Royaume  fuie  libre  Sc  les  différen- 
tes denrées  des  Provinces  franches  de  tous  droics 
dans  leur  circulation  de  l’une  à i’aurre  , dès-lors 
le  bien  refulcera  de  leur  concours  mutuel.  Cette 
facilite  amènera  plus  de  correfpündance  , plus  de 
fraternité  , Sc  entraînera  infailliblement  l’union  in- 
time de  touce  la  Nation. 

S’il  efl  certain  que  pour  foutenir  les  charges  de 
la  Nation  , il  efede  touce  juliice  que  tous  les  in- 
dividus qui  la  compolent  concourent  félon  leurs 
facultés  pécuniaires  , voyons  le  milieu  qu’il  faut 
garder  pour  ne  grever  perlonne. 

La  Nation  Françaife  efc  compofée  de  trois 
Ordres  , 

Clergé  , Nohleffe  , Tiers-Etat, 

Par  refpcd  pour  la  Religion,  le  Clergé  eff  à 
la  tête; 

La  profeffon  des  Armes  , les  charges  Mi- 
litaires Sc.  de  la  Couronne,  celle  de  marcher  à la 
tête  des  Armées  , de  conduire  les  Bataillons 
pour  attaquer  & repouffer  les  ennemis  de  la  Na- 
tion, voila  ce  qui  a donné  à l’Ordre  de  la  NobieiTe 
le  premier  rang  politique. 

L’Agriculture  , 1 exercice  de  la  Juftice,  le 
Commerce,  les  Arts  <Sc  les  Métiers  forment  le 
fécond  rang  politique. 
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Sî  de  tous  les  temps , la  NobiefTe  a été  qinrte 
des  Impôts , c’eH  à la  charge  de  faire  la  giieire  à 
fes  frais  avec  fes  vaffaux.  ^ ^ ^ 

Si  dans  les  anciens  temps,  le  Clergé  n’a  pas  ere 
taxé  pour  les  Impôts  , il  f^aiu  en  voir  la  raifon 
dans  fa  conflitution  primitive  & dans  la  pau- 
vreté évangélique. 

Aujourd’hui  les  temps  font  changes  ; les  rai- 
fons  ne  font  plus  les  mêmes  : il  faut  que  ces  deux 
premiers  Ordres  acquittent  avec  le  troifieme  les 
charges  pécuniaites  de  l’Etat. 

Le  Clergé  d’aujourd’hui  poiTede  en  fonds  im- 
meubles , rentes,  terres,  feigneuries , dixmes 
de  maifôns , le  tiers  du  revenu  de  1 Etatt  , eft- 
îl  'naturel  que  ces  propriétés  foienc  franches  d ini- 
pofitions  de  que  tout  le  fardeau  tombe  fur  les  au-» 
très  Oidres,  il  feroit  ridicule  de  délibérer.^ 

Cet  Ordre  n’efl  compofé  que  de  célibataires 
de  l’un  de  de  l’autre  fexe. 

Ce  font  des  Cardinaux,  des  Archevêques  , 
des  Evêques  , qui  , perfonnellement  chacun  , po(-? 
fedent  en  bonnes  rentes  de  quoi  loutenir  hono- 
rablement les  uns  dix  , d’autres  vingt  de  trente 
familles  nobles  , ce  feul  individu  dévore  tout  feu! 
cet  immenfe  revenu. 

Jettez  les  yeux  fur  les  Abbés  Royaux  , Sc  au- 
tres, ces  Archi-Prêtres  , ces  Doyens  de  Chapi- 
tres , ces  Cbanoines  , qui  pofledent  en  rentes  de 
quoi  foutenir  plufeurs  familles. 

Voyez  les  Ordres  religieux  rentés  , qui  re* 
nonçant  au  monde  , n’ont  pas  abandonné  ce 
il  a de  doux  , l’aifance  de  la  fortune. 

Voyez  ces  Prébendiers  , ces  Bénéficiers , 
Chapelains  riches  fans  travail  de  fans  occupation. 

Tous  ces  Célibataires  pofiedent  des  biens 
immenfes  , de  jouiffenc  d’un  revenu  qui  four 
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lageroif  des  millions  de  perfonnes^  (5c  cepen- 
dam  dilpenfés  par  une  vielle  erreur  par  des. 
privilèges  donc  le  p.'incipe  Sc  la  raifon  u’exif- 
tent  plus,  de  çonuibuer  aux  charges  de  la 
Nation. 

Mais  fi  tout  le  monde  cft  convaincu  de  te 
vérité  de  ce  que  j’avance,  qu’ils  ne  peuvent 
eux-mêmes  fe  la  dilUmuler.  Si  leur  Fortune  qui,, 
de  quelle  maniéré  qu‘ils  la  poiîedenc  , eft  au- 
jourd’hui leur  propriété  , elle  doit  contribuer  corn- 
me  les  autres  aux  Charges  préçuniaires  de  l’E-^ 
tat , duquel  ils  tiennent  tous  leurs  biens,  dont 
iis  ufenc  avec  tant  de  fécuricé  par  la  fauve-garde 
de  la  Noblefle  , qui  combat  pour  eux , 6c  le 
ttavail  du  Tiers-Etat  , qui  leur  procure  tous  les 
jours  les  plus  douces  jouilTances. 

Je  pourrois  facilement  m’étendre  fur  un  fujet 
il  valle , oii  les  matériaux  fourmillent  de  toutes 
parts , je  pourrois  délirer  que  le  Domaine  fixât 
d’une  maniéré  invariable  leurs  poffefîîons  féoda- 
les, ces  familles  éternelles  , dans  lefquelles  il  ne 
fut  jamais  de  négligents,  ufurpent  journellement 
iur  les  Seigneurs  laïques  ; ils  ont  des  féodifles 
qui  fouillent  fans  celïe  leurs  archives  , qu’ils  en- 
voient faire  des  tournées  de  toutes  parts  , qui 
munis  de  quelques  papeiTards  , les  placent  indif- 
féremment fur  le  premier  endroit  qu’ils  trouvent 
non  fervi  ; ils  ont  enfuite  foin  de  fe  faire  recon- 
nojtre  6c  de  fe  faire  fervir  ; <5c  fi  les  enfans  ou 
fucceO'eurs  des  poflelfeurs  du  fief  qu’ils  ont  en- 
vahi vient  enfin  à le  réclamer  , ils  lui  oppofenc 
mille  difficultés  , 6c  fi  ni  fient , fi  on  les  prefie  , 
par  oppofer  la  prefeription  ; voilà  un  abus  efiTen- 
îiel  à proferire,  il  nuit  au  Gouvernement  en  ce» 
que  ces  objets  ne  rentrapc  plus  dans  la  cir- 
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culacion  , le  privent  des  droits  de  mutation. 

ils  nuifenc  aux  particuliers  en  leur  enlevanc 
leur  propriété,  fans  nul  efpoir  de  le  redicuer. 

La  Noblejfeu 

La  Noblefle  doit  fans  doute  contribuer  : elle 
a déclaré  fon  vœu  à cet  égard. 

Mais  ie  pauvre  Gentilhomme  dont  le  revenu 
fuffi:  à peine  à l’éducation  des  enfans  qu’il  éleve 
pour  fervir  la  patrie,  qui  facrifie  une  partie  de 
fon  capital  pour  lui  acheter  un  emploi  ; qui  eft 
enore  obligé  de  fe  priver  du  nécelfaire  pour  lui 
fournir  une  penfion  pour  fubliller;  oh  vous!  Tiers- 
Etat,  croyez-vous  que  ce  Gentilhomme  dût  payer 
comme  vous  fur  un  bien  d’égale  valeur.  V^ous  ne 
vous  occupez  que  de  de  votre  intérêt  ; vos  enfans 
ne  s’occupent  que  pour  votre  profit  ; mais  les 
enfans  du  Gentfihomme  fervent  corporellement 
la  patrie  ; ils  y facrifienc  une  partie  du  revenu  de 
leur  famille  ; ils  expofent  leur  vie  pour  fa  défenfe. 
Prononcez  : leur  bien  doicdl  payer  dans  la  même 
proportion  que  le  vôtre  , que  celui  du  Clergé  , 
qui  jouit , fans  rien  faire  pour  la  Patrie  , des  biens 
dont  il  efl  poiTelTeur. 

Agriculture, 

Pour  l’agriculteur , l’homme  de  la  terre  , 
lui  qui  de  fes  bras  la  travaille  & la  cultive , 
doit  être  exempt  de  tout  impôt  ; comment  re- 
tiendrez-vous les  peuples  à la  terre  qui  vous 
abreuve  & vous  nourrit?  Comment  conferverez- 
vous  à cet  état  , ces  hommes  laborieux , dont 
le  travsiil  dur  & pénible , & toujours  arrofé* 
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de  la  fuenr , qui  toute  leur  vie  expofés  aux 
intempéries  des  faifons,  ne  labourent  la  terrq 
que  pour  vous  faire  fubfifter  Rendez -leur 
dune  le  joug  moins  dur  de  moins  pefant  : qu’af- 
franchi de  toute  contribution,  il  puiife , <^ans 
crainte  des  Sergens,  manger  le  pain  que  la 
terre  n’accorde  qu’à  fes  travaux  réitérés,  & 
que  fouvenc  peut-être  fa  femme  ôç  fes  enfans 
ont  baigné  de  leurs  larmes. 

Ed-ii  de  la  judice  que  celui  qui  ne  poflede 
rien , qui , femblable  à ce  bœuf  qui  laboure  les 
champs,  ne  vicainfi  que.fa  famille  que  de  fa  jour- 
née & de  fon  labeur,  participe  à payer  nul 
impôt?  Non  ; c’ed.  au  luxe,  c’ed  à la  fortune 
à les  fupporrer. 

Doit-il  contribuer  aufîl  cet  homme  de  la  terre, 
qui  n’a  nulle  propriété,  aux  corvées,  à l’entre- 
tien des  routes  de  grands  chemin  , lui , pour 
lequel  le  plus  étroit  fentier  ed  plus  que  fuf- 
fifant  ? 

C’ed  à ceux  dont  les  grands  biens  produifent 
de  grandes  récoltes , pour  le  tranfport  defquelics 
il  faut  tant  de  charois  ; ce  font  ceux  que  le 
luxe  de  la  fortune  déterminent  à entretenir  grand 
nombre  de  voitures;  ceux  qui,  par  leur  état, 
leur  intérêt  de  leur  profit  en  entretiennent  pour 
leur  commerce  de  leur  avantage  ; ce  font  ceux- 
là  qui,  proportion  gardée,  doivent  payer  l’en- 
îrerisn  des  chemins  : mais  le  luxe  de  la  va,- 
îiité  devroient  payer  plus  cher  les  voies  publi- 
ques, en  ayant  plus  fouvent  l’exercice  de  la 
jouidance. 

Les  impôts  doivent  donc  être  fupportés  par 
tout  le  monde  , hors  l’agriculteur  : le  dégoût 
de  la  terre  n’a  que  trop  gagné  cette  partie  àt 
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la  Nation  qui  la  cultive  , eüe  fe  regarde  avéG 
honte  , fe  compare  avec  les  animaux  qui  la-' 
bourenc  les  champs;^  ennoblillez  à leurs  yeux 
ce  travail  vraiment  noble  , puifqu’il  eil  eiïentisl. 
Que  le  cultivateur  foit  exempt  de  toute  charge, 
de  toute  taxe  6c  de  toute  corvée  , s’il  a 
quelque  propriété  , qu’elle  foie  taxée  à pro- 
portion; mais  lui,  s’il  n’a  aucun  métier,  s'il 
cultive  journellement  la  terre  , qu’il  foit  exempt 
de  tout  impôt.  Alors  vous  retiendrez  des  bras 
à la  terre  qui  vous  nourrit  , ^ mettrez  fin  aux 
émigrations  continuelles  des  cultivateurs  qui  quit- 
tent prefque  tous  leur  état  pour  prendTC  des 
métiers;  mais  s’il  efl;  néceffaire  que  le  journa- 
lier fubfifle  libre  de  toute  charge  6c  de  touc 
impôt  : 

Il  faut  auiïl  prendre  en  confidéradon  rhomma 
propriétaire  cultivateur.  Celui-ci,  quoique  fuf- 
fifamment  pourvu  de  bien-fonds , fe  trouve  le 
plus  fouvent  avec  de  telles  propriétés , quand 
elles  font  en  vignes,  réduit  au  plus  grand  em- 
barras. Une'  grêle,  une  gelée,  un  brouillard 
réduifenc  fouvent  à rien  une  récolte  de  belle 
apparence  ; quel  embarras  pour  vivre  cette  an- 
née de  malheur  , 6c  quel  moyen  de  débourfer 
de  nouveaux  frais  de  culture  pour  fe  procurer 
la  récolte  fuivante  que  quelque  nouvel  accidens 
peut  encore  lui  enlever  ? 

Joignez  à cela  l’abus  à réprimer  dans  cer- 
tains cantons  où  le  journalier  de  terre  fait  de  (k 
■journée  une  chofe  prefque  arbitraire.  Par-tout  la 
journée  comprend  , dans  les  campagnes,  le  temps 
intermédiaire  qui  fe  trouve  entre  le  lever  6c  le 
coucher  du  foleil  ; mais  par  un  abus  à réfor- 
Ojer  il  eft  des  endroits  où  ils  finiiTent  leur  jour- 


née  arbicraii  ement , depuis  deux  heures  après- 
midi,  jufques  à crois  , quatre  & cinq  , ce  qui 
fait  perdre  du  temps  au  propriétaire,  lequel 
efl  quelquefois  très-précieux,  ôc  qui  d’ailleurs 
ed  une  injudice  réelle,  parce  que  celui  qui 
fe  loue  pour  le  jour  ne  peut  quitter  qü’a|)rés 
le  foleil  couché  , où  il  eft  moralerneni:  jugé  que 
la  journée  ed  finie. 

Nous  voici , enfin , arrivés  au  moment  de  la 
confection  des  cahiers;  il  eût  été  heureux  que 
les  trois  Ordres  fe  furent  réunis  pour  les  for- 
mer. Si  les  Commilfaires  nommés  par  eux  y 
avoienc  apporté  plus  d’amour  pour  le  bien  pu- 
blic  qued’actention  â quelques  frivoles  prétentions, 
ils  auroient  à la  fois  fatisfait  (5c  leur  confcience 
Sc  leur  honneur.  Car  , enfin  , qui  fépare  donc 
tant  les  trois  Ordres? 

Sont- ce  les  prérogatives  pécuniaires  des  deux 
premiers  ? Ils  ont  annoncé  formellement  qu’ils 
y renonçoienr. 

Ed-ce  les  demandes  partielles  de  quelque 
individu  qui  fe  lailfant  égarer  par  un  efpric 
d’égalité  rhilofophique  voadroienc  nous  ramener 
à l’arche  de  Noé  ? 

Mais  ce  ne  font  pas  là  les  vues  générales, 
îi  ed  dans  bien  des  chofes  des  abus  à réfor- 
mer : mais  pour  une  piece  à changer  , à une 
charpente  en  ne  détruit  pas  l’édifice,  il  ed  fage 
de  corriger,  il  ed  fou  de  vouloir  détruire  : il 
ed  des  ufages  , des  droits  qui  font  des  pro- 
priétés ; envahiffez-en  une  , aucune  ne  fera  ref- 
peedée , (5c  tout  fera  perdu. 

Au  moment  ou  toute  la  Nation  réfléchit  & 
s’cctupe  de  l’objet  des  Etats  - Généraux  êc  de 
leur  réfultac , oh  ! que  ce  grand  projet  mérite 
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d’attentîoîl  , dans  le  choix  des  objets  de  de- 
mandes , de  dans  celui  des  Députés. 

Je  parle  à toutes  les  Provinces  , je  parle  à 
tous  les  Ordres , je  parle  enfin  à tous  les  citoyens. 

Si  dans  la  moindre^  affaire  incéreffante  de  par- 
ticulière vous  avez  la  plus  grande  attention  fur  le 
choix  que  vous  faites  d’un  Procureur  fondé  , donc 
vous  pouvez  , à volonté  , anoulier  les  pouvoirs. 

Quelle  attention  devez-vous  porter  cle  bien  pla^ 
cer  votre  confiance  dans  le  choix  de  vos  Repréfen- 
tans  aux  Etats-Généraux. 

Peuple  Français,  voici  l’inllant  oii  bon  va  ju- 
ger votre  prudence,  <5c  votre  lagacicé,  par  le  choix 
que  vous  allez  former. 

C’eff  le  plus  grand  de  tous  les  intérêts  que 
vous  allez  confier  : que  nul  caprice  , nulle  fa- 
veur ^ nulle  bienféance  , nui  intérêt  ne  détermine 
votre  choix,  le  bien  général  doit  vous  fixer.  Que 
votre  plus  grand  ennemi  obtienne  votre  fufffage 
fi  vous  le  jugez  digne  de  fervir  la  Nation  , c’eil 
ici  le  moment  dfimmoler  & de  fouler  aux  pieds 
la  haine  & Pamicié  pour  facrifier  tout  à la  gloire 
de  au  faluc  de  la  Patrie. 

Eh  ! rhomme  le  plus  digne  de  notre  choix  ne 
doit-il  pas  trembler  que  le  vœu  ne  tombe  fur  lui. 
Plus  il  défire  le  bien  , plus  il  craint  de  le  voir 
échapper  ; plus  il  fent  le  befoin  d’une  révolution 
beureufe  , moins  il  fe  croit  capable  de  l’opérer. 
C’efi:  celui-là  cependant  que  vous  devez  choifir , 
fl  l’on  peut  le  connoître  ; mais  méfiez  - vous  , 
que  dis-je  , rejettez  avec  mépris  ceux-là  qui  pra- 
tiqueroienc  par  des  voies  cachées  le  droit  de  vous 
repréfenter. 

Ils  ne  mériceroient  pas  votre  confiance , foit  par 
leur  amour-propre  inconfidéré  , foie  par  les  juffes 

D 


CîaiPtes  que  vous  devriez  avoir  que  J’orgueiî  oî3 
(jueîque  intérêc  particulier  ne  fût  l’objet  de  leur 


leur. 


Me  îîjbrcs  des  trois  Etats  , unilTez  - vous^donc 
pour  le  bien  général.  Garckz-vous  d’attaqâer  les 
propriétés  , de  quelque  nature  qu’elles  foienc  , 
imvanc  la  roue  de  ia  fortune  , les  uns  font 
haut , les  autres  bas.  N’enviez  ia  place  de 
perfonnc  ni  le  moment  du  premier  arrivé  : les 
uns  montent,  les  autres  defcendent , chacun  de 
vous  aura  fon  tour. 

Que  votre  unique  vœu  foie  d’obtenir  de  la  jüf- 
tîce  de  votre  Souverain  vos  anciens  Etats- Provin- 
ciaux, parle  moyen  defquels  vous  vous  repartirez 
la  par:  que  chacun  devra  fupporcer  de  la  maile 
d’impofîtîon  générale  que  fera  tenue  de  fournir 
chaque  Province  pour  fentretien  des  troupes  , 
Sz  tout  ce  qui  regarde  le  gouvernement  de  l’Etat , 
fxée  par  la  Nation  alfemblée  ; mais  fur-tout  que 
cecce  impofition  ne  poilfe  jamais  être  établie  fur 
Pimpot  territorial  en  nature. 

Ce  mode  eft  une  invention  funede  , car  quelles 
fources  de  diicuflîons  ou  de  contradiélions  ne  ré- 
fülteroii-ii  pas  de  cet  impôt  ; quelle  perte  même 
pour  le  Gouvernement. 

Cet  impôt , pour  être  parfaitement  égal  , de- 
vroic  non- feulement  fe  prendre  fur  routes  efpe- 
ces  de  produdions  , mais  encore  fur  toutes  valeurs 
intrinféques  de  fonds  , fans  cela,  il  y auroic  des 
objets  qui  ne  coucou rraroient  pas  aux  taxes  gé- 
nérales puifque  tout  le  monde*  doit  payer  en  pro- 
portion de  fa  fortune  de  quelque  nature  qu’elle  foit. 

Or  , mon  bien  cil  ellimé  , fur  le  produit  qu’il 
capporce,  en  revenu  ou  agréments  la  fomme  de 
ernt  milles  livres- ‘Mais  dans  ce  capital  tout  n’eil 
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pas  revenu.  Une  belle  niaiion  , de  beaux  dehors 
de  belles  eaux  , une  ficuation  admirable  détermi- 
neni  le  prix  de  cet  objet  qui  , peut-être  ne  rap- 
porte pas  mille  écus  de  revenu. 

Mais  le  luxe  &:  Faifance  doivent-ils  moins  con- 
tribuer que  les  autres  citoyens , de  fi  l’on  ne  pre- 
noit  qu’une  portion  du  revenu  de  ce  propriétaire 
ii’auroit-ïi  pas  Les  deux  cinquièmes  de  fa  pro- 
priété franche  d’impoiition. 

Et  s’il  falioit  évaluer  ce  qui  n’eO:  que  de  pur 
agrément  , ne  feroic-ce  pas  une  efpece  d’inquih- 
tion  , un  fujet  continuel  de  clifcudion  que  les  ap- 
préciations arbitraires  que  Ton  feroiç  obligé  de 
faire  pour  fixer  le  taux  que  devroienc  payer  ces 
objets. 

D’ailleurs , quelle  perte  pour  l’Etat  que  îa  ma- 
nutention 6c  la  régie  de  ces  payemens  en  na- 
ture. Ou  les  Fermiers  voodrolenc  gagner  , ou  les 
régideurs  voudroienc  être  payés.  Ajoutez  à cela 
les  frais  de  prélèvement.  Les  magafins^  pour 
recevoir  les  redevances  , i’invaleur  qu’auroic  tou- 
jours le  mélange  de  toutes  ces  contributions  ac- 
cumulées , la  difficulté  de  s’en  défaire  , les  frais 
de  tranfport,  les  rifques  de  la  vente  , 6c  les  re- 
tards mêmes  de  ces  rejues. 

Dans  les  temps  que  les  engagemens  royaux , 
ayant  on  terme  précis , doivent  en  avoir  égale- 
ment un  de  recouvrement. 

J’aurois  mille  autres  inconvéniens  à oppofer 
que  le  temps  ne  me  permet  pas  de  citer  , 6c 
que  je  crois  peu  néceflaires  à ajouter  à ce  que 
je  viens  de  citer  pour  faire  rejeter  un  impôt 
dont  le  régime  ne  peut  avoir  lieu. 

Quelle  gêne  entraîneroit  ce  mode  d’impofi- 
tions:  les  fraudes  que  tant  de  gens  fe  permectenc 
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de  fltire  dans  le  payement  des  dixmes  , St  qo’ih 
eiUiyeroienc  encore  dans  cecce  coiicravenrion,  nous 
entonreroienc  bientôi:  de  gardes  , de  nous  ierions 
réduits  à nne  eh  ece  d’inqulinioa  donc  i’ex^cice 
nous  feroit  maudire  rinrianc  où  nous  aurion^  dé- 
terminé cet  impôt. 

Que  vos  Députés  s’attachent  à connoîcre  le 
fond  du  déficit  ^ de  détei  minent  ce  qu’il  faut  pour 
l’anéantir. 

Le  montant  de  la  dette  de  l’Ltat  pour  l’acquit 
de  laquelle  l’impôt  particulier  doit  être  déterminé 
à jm  temps  fixe  <5c  calculé  , qui , dès  l’infiant 
demeurera  aboli  de  plein  droit  : 

D’avoir  une  police  éclairée  , facile  qui  réforme 
les:  mœurs  , éloigne  le  vice  de  fou  tien  ne  la  vertu 

Lne  Juilice  prompte  , facile  de  gratuite. 

La  Jibre  circulation  de  toutes  les  denrées  de 
marchandifes  dans  l’intérieur  du  royaume. 

L’aifurance  de  notre  liberté  contre  tout  ordre 
furpris  ou  arbitraire. 

Notre  propriété  aifurée  que  rien  ne  pourra  en- 
vahir ni  a4Tu)etcir  à nulle  charge  , que  celles  qui 
y font  de  droit  attachées  par  leur  nature  ou  cel- 
les accordées  par  la  Nation. 

Voilà,  Peuple  Français,  l’intérêt  général  qui 
doit  vous  unir  de  le  leul  qui  vous  incéreffe* 

Cet  ouvrage  n’a  pu  s’étendre  à plus  de  détails, 
mon  objet  n’a  été  que  de  dire  la  vérité. 

Je  n’ai  eu  en  vue  de  fâcher  perfonne  , je  n’ai 
dit  que  ce  que  j’ai  cru.  Voilà  la  vérité. 


